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CONVENTION RELATIVE À LA MISE À DISPOSITION 
 PAR LE CENTRE DE GESTION  

D’UN CHARGÉ D’INSPECTION EN SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL.  
 

 

Entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée, représenté par son 
Président, Eric HERVOUET, habilité par la délibération du Conseil d'Administration en date du 9 
novembre 2020 ; 
                                                                                          d'une part, 

Et la « collectivité »,  
 

Représentée par « Maire/Président », mandaté par délibération en date du ……………………… ; 
                                                                                           

d'autre part, 
 
En vertu des dispositions législatives et réglementaires suivantes : 

- le code général des collectivités territoriales, 

- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligations des fonctionnaires,  

- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la Fonction 
Publique Territoriale, 

- le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'Hygiène et la Sécurité du travail ainsi 
qu'à la Médecine Préventive dans la Fonction Publique Territoriale, 

- le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de Gestion, 

- la circulaire INTB1209800C du 12 octobre 2012 relative à l’application des dispositions du 
décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié. 

- la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion en date du 6 octobre 2003 
décidant d'assurer la mission d'inspection dans le domaine de l'Hygiène et de la Sécurité pour 
le compte des collectivités et établissements publics qui en font la demande, 

- la délibération de l’organe délibérante de la collectivité en date du ………………………….…. 
décidant de recourir au service de prévention Hygiène et Sécurité du Centre de Gestion. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

  
Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les moyens techniques, les modalités d’organisation et 
les conditions financières des missions confiées par la collectivité à l’agent chargé d’assurer la 
fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité mis à disposition par le Centre de 
Gestion de la Fonction Publique. 
 
Article 2 : Champ d’intervention de l’agent chargé de la fonction d'inspection 

La mission est confiée à un agent du service Hygiène et Sécurité du Centre de Gestion de la Vendée 
désigné Chargé d'Inspection en Santé et Sécurité au Travail (CISST) pour la collectivité. Son champ 
d’intervention concerne l’ensemble des services et activités pour lesquelles les agents de la collectivité 
interviennent. 
 
Article 3 : Contenu de la mission obligatoire d'inspection 

Le Chargé d'Inspection en Santé et Sécurité au Travail du Centre de Gestion intervient au sein de la 
collectivité, conformément aux prescriptions du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié, pour 
effectuer les missions suivantes : 

1. Contrôler, à l’occasion de visites ponctuelles sur sites, les conditions d'application des règles 
définies en matière de santé et de sécurité au travail dans la fonction publique territoriale. 
Ses interventions peuvent être soit :  

• à son initiative et après accord de l’autorité territoriale, 
• à la suite d’un accident de service ou d’une maladie professionnelle, 
• à la demande de la collectivité ou de l’établissement, 
• sur sollicitation du médecin de prévention, 
• sur sollicitation d’un membre du Comité Social Territorial ou de la Formation 

Spécialisée. 
 

2. Proposer à l'autorité territoriale compétente toute mesure qui paraît de nature à améliorer 
l'hygiène, la sécurité du travail, la prévention des risques professionnels et les conditions de 
travail. 
 

3. En cas d'urgence ou de danger grave et imminent, proposer à l'autorité territoriale, des 
mesures immédiates qu'il juge nécessaires. L'autorité territoriale doit l’informer, dans les 
meilleurs délais, des suites données à ses propositions. 
 

4. Assister avec voix consultative aux réunions du Comité Social Territorial ou de la Formation 
Spécialisée et participer aux visites de locaux et aux enquêtes d’accidents organisées dans 
le cadre de cette instance. Pour cela, l’autorité territoriale doit systématiquement lui adresser 
une invitation dans les délais réglementaires. 
 

5. Donner un avis sur les règlements, notes de services et consignes que l'autorité compétente 
envisage d'adopter en matière d'hygiène et de sécurité ou sur tout autre document émanant 
de la même autorité ayant trait aux conditions de travail (aménagement des locaux, 
réorganisation, …). 
 

6. Etre informé des dérogations et intervenir en cas de manquement, concernant les travaux 
interdits pour les jeunes de moins de 18 ans en situation de formation professionnelle dans 
le cadre d’un emploi en apprentissage, en alternance ou en stage. 
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7. Intervenir sur demande des représentants titulaires du Comité Social Territorial ou de la 
Formation Spécialisée sur tout sujet en lien avec le fonctionnement de l’instance ou la 
prévention des risques professionnels. 

 
Pour exercer pleinement sa mission, le Chargé d'Inspection en Santé et Sécurité au Travail a 
librement accès à tous les établissements, locaux et lieux de travail dépendant des services et activités 
entrant dans son champ d’intervention et se fait présenter les registres, rapports et documents 
imposés par la réglementation. 
 
Compte tenu des missions générales d’assistance et de conseil du service hygiène et sécurité du 
Centre de Gestion, le CISST a pour mission également d’accompagner l’autorité territoriale et 
l’assistant de prévention pour les aider à définir des mesures visant à améliorer les conditions de 
travail. 
 

 
Article 4 : mission complémentaire de contrôle réglementaire 

A la demande de la collectivité, le CISST peut réaliser un contrôle réglementaire global portant sur 
tout ou partie des activités et des lieux de travail des agents. 

 
Dans ce cadre la mission se déroule de la façon suivante :  
 
Étape 1 : Réunion de cadrage – Présentation des domaines qui feront l’objet de l’inspection, 

identification du périmètre d’intervention et désignation de ou des personnes chargées 
d’accompagner le Chargé d'Inspection durant cette mission. 

 
Étape 2 : Vérification de l’organisation mise en place en interne relatifs à la santé et à la sécurité, et 

contrôle des locaux de travail. Échange avec les agents sur les conditions d’exécution du 
travail. 

 
Étape 3 : Réunion de synthèse – Compte rendu durant lequel sont exposées à l’élu employeur les 

non-conformités les plus importantes qui ont été relevées. Cette réunion est organisée 
quelques jours après la fin de l’étape 2. 

 
Les mesures de prévention de la santé et de la sécurité des agents qui paraissent nécessaires seront 
abordées durant cette réunion. 
 
Cette mission complémentaire fera l'objet d'un rapport qui sera adressé par tout moyen (voie postale 
ou voie électronique) à l’autorité territoriale. 

L’ensemble des observations contenues dans le rapport devra être transmise par l’autorité territoriale 
au Comité Social Territorial ou de la Formation Spécialisée. 

 

Article 5 : Conditions d'exercice des missions 

Pour assurer ses missions, le Chargé d'Inspection en Santé et Sécurité au Travail, soumis à 
l’obligation de réserve, est désigné pour intervenir dans le cadre de la réglementation en vigueur. 

La collectivité s'engage : 

- à faire accompagner le CISST par l’assistant de prévention, un élu ou un autre agent lors des 
visites. 

- à fournir au CISST toute information et tout document indispensables lui permettant d'accomplir 
ses missions (registres de sécurité, rapports de vérifications périodiques, fiches de postes, …), 
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- à faciliter l’accès au CISST à tous les locaux de travail, de stockage de matériel et de produits, 
de remisage d’engins ou aux chantiers extérieurs figurant dans le champ de ses missions, 

- à faciliter les contacts avec les acteurs de la prévention des risques professionnels de la structure 
(élus, assistants de prévention, agents, membres des instances compétentes en matière de santé 
et de sécurité au travail, médecin de prévention, …), 

- à inviter systématiquement le CISST et le médecin de prévention, aux réunions du Comité Social 
Territorial ou de la Formation Spécialisée, dans des délais raisonnables, 

- à informer par courrier le CISST des suites données à ses observations, ses demandes ou ses 
propositions et à transmettre également l’information du Comité Social Territorial ou de la 
Formation Spécialisée. 

De manière générale, toutes facilités doivent être accordées au CISST pour l’exercice de ses missions 
sous réserve du bon fonctionnement des services de la collectivité ou de l’établissement. 

 

Article 6 : Principes déontologiques : 

1. Obligations du maire / président d’établissement public : 

- Acceptation des termes de la présente convention. 

- Garantie de la liberté d’action, d’une totale autonomie et indépendance dans 
l’accomplissement des missions du CISST. 

- Concertation préalable pour la mise en œuvre d’une organisation portant sur la 
prévention des risques professionnels entre l’autorité territoriale et les services chargés 
de mettre en œuvre les règles de santé et de sécurité au travail. 

- Transmission au CISST, dans les meilleurs délais, des informations concernant la 
survenance d’un accident de service ou la reconnaissance d’une maladie 
professionnelle. 

- Information des élus délégués, des responsables de services, de l’encadrement et des 
agents, des visites programmées du CISST dans les bâtiments et sur les lieux de travail. 

- Disponibilité des différents intervenants (élus, agents, assistant de prévention), lors de 
l’intervention du CISST. 

 

2. Obligations du Chargé d’Inspection en Santé et Sécurité au Travail du CDG 
de la Vendée 

- Discrétion et confidentialité quant aux données recueillies relatives à l’hygiène, à la santé 
et à la prévention des risques professionnels,  

- Remise d’un rapport dans le cadre de la mission complémentaire de contrôle 
réglementaire global, 

- Devoir de réserve et de moralité du CISST, 

- Autonomie, indépendance et neutralité dans l’exécution de ses missions, 

- Restitution des informations recueillies de manière anonyme, 

- En cas de manquement manifeste et de nature à compromettre gravement la santé et la 
sécurité des personnes, le CISST se réverse le droit de saisir le Procureur de la 
République. 

 
 

Article 7 : Participation aux instances paritaires 

Le Chargé d'Inspection pourra être sollicité par les membres des instances compétentes en matière 
de santé et de sécurité au travail pour la collectivité.  
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Il intervient avec voix consultative aux réunions du Comité Social Territorial ou de la Formation 
Spécialisée. 

 
Article 8 : Information de l’agent inspecteur en cas de danger grave ou imminent 
Le Chargé d'Inspection est destinataire, le cas échéant, du rapport établi par l’expert sollicité par les 
instances compétentes en matière de santé et de sécurité au travail. 

 
Article 9 : Responsabilité 
La fonction d'inspection confiée au Centre de Gestion par la présente convention n'exonère pas la 
collectivité de ses obligations en matière d'application et de mise en œuvre des dispositions 
législatives et réglementaires, ni de suivre les recommandations relatives à la prévention des risques 
professionnels préconisées par les autres acteurs de la prévention (médecin de prévention, membres 
du Comité Social Territorial ou de la Formation Spécialisée, services de l’état, …). 

Le Chargé d'Inspection du Centre de Gestion est désigné à intervenir dans le cadre de la 
réglementation en vigueur. 

Le Centre de Gestion, n'assurant qu'une mission de conseil et d'assistance, se dégage de toute 
responsabilité concernant les mesures retenues, leurs mises en œuvre et les décisions prises par la 
collectivité, qui ne seraient pas conformes aux préconisations de l’Agent Chargé d’Inspection ou à 
la réglementation en vigueur. 

En somme, la responsabilité de la mise en œuvre des recommandations, avis ou suggestions 
formulés par le CISST appartient à l’autorité territoriale. 

De même, il appartient à l’autorité territoriale de faire effectuer les contrôles concernant la 
conformité du bâtiment, des matériels, des engins et des installations nécessitant l’intervention d’un 
organisme spécialisé ou agréé ou d’un agent compétent. 

 

Article 10 : Modalités de fonctionnement 

Le Chargé d'Inspection effectue ses missions dans le cadre général d’assistance et de conseil du 
service hygiène et sécurité du Centre de Gestion et dans la limite de ses disponibilités et des moyens 
qui sont mis à sa disposition.  

En cas d’anomalie majeurs constatée, le CISST adresse une demande d’action corrective immédiate 
à l’autorité. Cette dernière informe en retour par écrit le CISST des suites données à ses propositions. 

Concernant la mission complémentaire de contrôle règlementaire global, le déroulement est basé 
sur la conduite d’un référentiel de conformité au regard de la règlementation en vigueur opposable 
aux collectivités et établissements territoriaux. 

La durée nécessaire à chaque intervention sera déterminée par le Centre de Gestion de la Vendée 
en fonction de la taille de la structure, de l’importance des services, du nombre de bâtiments et 
d’agents, du périmètre du contrôle défini lors de la réunion de cadrage, et temps estimé pour la 
rédaction du rapport. Un devis sera établi à l’issue de la réunion de cadrage et devra être validé 
avant l’intervention du CISST. 

Il sera proposé un nouveau contrôle réglementaire global de la collectivité ou de l’établissement 
tous les 3 à 5 ans, suivant un calendrier préétabli par le Centre de Gestion de la Vendée, après 
consultation de la collectivité ou de l’établissement. 

 
Article 11 : Conditions financières 

La mission obligatoire d’inspection entre dans le cadre de la mission générale d’assistance et de 
conseil du service Hygiène et Sécurité du Centre de Gestion, elle est financée par la cotisation 
additionnelle. 
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Par contre, en ce qui concerne la mission complémentaire de contrôle réglementaire global, la 
collectivité participera aux frais d'intervention du CISST du Centre de Gestion à concurrence du 
nombre de jours effectivement passés sur le dossier de la collectivité ou de l'établissement public. 
Ces frais tiendront compte, du temps de préparation, du temps de visite ainsi que du temps passé à 
la rédaction du rapport d’inspection, et ils seront encadrés par un devis transmis à l’autorité 
territoriale qu’elle aura validé au préalable de l’intervention. 

La facturation de cette mission s’établira sur la base des tarifs adoptés par le Conseil d’Administration 
du Centre de Gestion au titre de l’année au cours de laquelle s’effectue la mission. 

À l’issue de la mission, le Centre de Gestion adressa par voie dématérialisée un avis des sommes à 
payer qui devra faire l’objet d’un mandatement dans un délai de 30 jours. 

La collectivité s’engage à inscrire à son budget les crédits nécessaires au paiement des sommes dues 
et à recouvrer les impôts et taxes utiles pour faire face à cette dépense. 

 
Tableau de synthèse concernant les missions du Chargé d’Inspection en Santé et Sécurité au 
Travail dans le cadre de la présente convention. 

Type de missions Financement 

• Mission obligatoire d’inspection : 

1. Contrôle, à l’occasion de visites ponctuelles, des conditions d'application 
des règles définies en matière de santé et de sécurité au travail. 

2. Propositions de mesure qui paraît de nature à améliorer l'hygiène, la 
sécurité du travail et la prévention des risques professionnels. 

3. Intervention en cas d'urgence ou de danger grave et imminent. 
4. Participation aux réunions du Comité Social Territorial ou de la Formation 

Spécialisée, aux visites de locaux et aux enquêtes d’accidents. 
5. Avis sur les règlements, notes de services et consignes en matière d'hygiène 

et de sécurité. 
6. Dérogation aux travaux interdits pour les jeunes de moins de 18 ans. 

7. Intervention sur demande des représentants du Comité Social Territorial ou 

de la Formation Spécialisée. 

 

Cotisation 
additionnelle 

• Mission complémentaire de contrôle réglementaire global : 
 

- Vérification de la mise en place d’une organisation spécifique en matière de 
prévention des risques professionnels, 

- Contrôle des lieux de travail et des activités exercées par les agents. 

Intervention en trois étapes : 
1- réunion de cadrage pour identifier le périmètre d’intervention et établir un devis. 
2- réalisation du contrôle réglementaire global 
3- réunion de restitution du rapport d’intervention 

 

Facturation 
spécifique en 
fonction du 
temps passé  

 
 

Article 12 : Apport de modifications 

Toute modification susceptible d'être apportée à la présente convention se fera sous la forme d'un 
avenant. 
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Article 13 : Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de 12 mois, à compter de sa date de signature 
par le Président du Centre de Gestion. 

Elle est renouvelable par tacite reconduction, par période de 12 mois, dans la limite de huit années, 
sauf dénonciation par l'une ou l'autre des parties sous préavis de trois mois avant chaque échéance, 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Dans le cas où le CISST constaterait que les principes de déontologie ne sont pas respectés ou qu’il 
n’est pas en mesure d’assurer ses missions dans de bonnes conditions, notamment par manquement 
de la collectivité, le Centre de Gestion se réserve le droit de rompre sans délais la convention 
devenue inapplicable. 

 

ARTICLE 14 : Contentieux 

Les parties s’efforceront de résoudre à l’amiable, conformément aux règles qui les régissent, toute 

contestation relative à la validité, l’exécution ou l’interprétation de la présente convention. 

En cas de désaccord persistant, les litiges relèvent du Tribunal Administratif de Nantes. 

 
 

 

Fait en deux exemplaires à la Roche sur Yon, le  

 

  Le Président 
                 Pour « la collectivité » du Centre de Gestion 
  de la Fonction Publique Territoriale 
  de la Vendée 
 
 
 
 
 Maire / Président Eric HERVOUET 
   
 


